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"Dama Ninao" est une revue scientifique interdisciplinaire qui accepte et publie tous les 

articles relevant des Lettres, Arts et Sciences Humaines. A cet effet, elle s’intéresse aux études 

et théories littéraires, linguistiques, sociologiques, philosophiques, anthropologiques et 

historico-géographiques. La Revue "Dama Ninao", entendu "L’Entente" en langue kabyè du 

Nord Togo, est créée dans l’intention de matérialiser la mondialisation ou la globalisation qui 

s’opère avec l’esprit d’équipe et d’échanges et la désuétude du monde autarcique. Le monde 

scientifique universitaire ne peut échapper à cet esprit d’équipe qui fonde un creuset où « le fer 

aiguise le fer », les échanges se croisent, puis s’entremêlent pour aboutir à une reconstruction 

des connaissances scientifiques individuelles dans la collectivité. 

La Revue Dama Ninao nous renvoie à la Civilisation de l’Universel du poète sénégalais 

Léopold Sédar Senghor, qui prône la porosité des âmes avec l’acceptation de l’autre, de ce qu’il 

dispose d’utile pour mon avancement : sa civilisation, sa culture, sa langue … Elle se fonde 

notamment sur la philosophie de Paul Ricœur qui préconise la perception de Soi-même comme 

un autre. Considérer soi-même comme un autre aux yeux de l’autre, nous amènerait à faire taire 

nos distensions et ressentiments afin de redimensionner notre espace, reconstruire notre histoire 

et notre société. 

La Revue Dama Ninao s’est inspirée de la nature. Des insectes en miniature nous 

produisent de bels chefs-d’œuvre architecturaux, conjuguent leur génie créateur et leur force 

dans la patience et dans la tolérance. Ils créent des œuvres monumentales qui dépassent 

l’entendement humain, les termitières. A cet effet, la nature semble nous parler, nous guider, 

nous instruire dans le silence. Seules ces créations nous interpellent sans autant faire de nous 

des disciples. Comme la termitière qui, pour la plupart du temps, est une composante de 

maillons surgissant de la même matière, la Revue Dama Ninao se veut une termitière 

scientifique dont les enseignants-chercheurs en sont les maillons. 

 Au confluent de diverses sciences, la Revue Dama Ninao se propose de promouvoir la 

recherche scientifique et universitaire en impulsant le dialogue interdisciplinaire, le dialogue 

entre divers champs disciplinaires et divers contributeurs du monde universitaire.  

 

                                                     Professeur Koutchoukalo TCHASSIM 

                                                             Université de Lomé 
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LIGNE EDITORIALE DE LA REVUE DAMA NINAO 

Dama Ninao est une revue scientifique internationale. Dans cette perspective, 

les textes que nous acceptons en français ou anglais sont sélectionnés par le comité 

scientifique et de lecture en raison de leur originalité, des intérêts qu’ils présentent 

aux plans africain et international et de leur rigueur scientifique. Les articles que notre 

revue publie doivent respecter les normes éditoriales suivantes : 

La taille des articles 

Volume : 10 à 15 pages ; interligne 1.5, police 12 pour le corps du texte et les courtes 

citations ; police 11 pour les longues citations, Times New Roman, les références des 

citations doivent être incorporées dans le texte. Exemple : Guy Rocher (1968, p. 29), 

pas de référence en foot-notes à l’exception de quelques commentaires. 

Ordre logique du texte 

- Un TITRE en caractère d’imprimerie et en gras. Le titre ne doit pas être trop long ; 

- Nom et prénom(s) du contributeur ou des contributeurs, nom de l’institution 

d’appartenance, adresse mail 

- Un Résumé (Abstract) de 8 lignes en français et anglais, en interligne simple, suivi 

de 6 Mots clés (Key words) 

- Une Introduction : elle doit avoir une problématique, une méthode et une structure. 

- Un Développement : les articulations du développement du texte doivent-être 

titrées comme suit : 

 1-Pour le Titre de la première section  

  1-1-Pour le Titre de la première sous-section 

  1-2- Pour le Titre de la deuxième sous-section 

 2- Pour le Titre de la deuxième section 

  2-1-Pour le Titre de la première sous-section 

  2-2- Pour le Titre de la deuxième sous-section 

 3- Pour le Titre de la troisième section (si l’auteur de l’article le souhaite) 
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-Une Conclusion : elle doit être courte, précise et concise en mettant en relief 

l’authenticité des résultats de la recherche.  

- Références bibliographiques (Mentionner uniquement les auteurs cités) 

Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : 

NOM et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, Zone titre, Lieu de publication, 

Zone Editeur. Exemples : 

- AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, Paris, L’Harmattan. 

- BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, Paris, PUF. 

- DIAGNE Souleymane Bachir, 2003, « Islam et philosophie. Leçons d’une 

rencontre », Diogène, 202, p. 145-151. (Pour les articles). 

Typographie française 

 - La Revue Dama Ninao s’interdit tout soulignement et toute mise de quelque 

caractère que ce soit en gras. 

 - Les auteurs doivent respecter la typographie française concernant la ponctuation, 

l’écriture des noms, les abréviations… 

Tableaux, schémas et illustrations 

 En cas d’utilisation des tableaux, ceux-ci doivent être numérotés en chiffre romains 

selon l’ordre de leur apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre précis et 

une source. Les schémas et illustrations doivent être numérotés en chiffres arabes 

selon l’ordre de leur apparition dans le texte.  

Soumission des manuscrits 

 Tous les manuscrits doivent être soumis uniquement par voie électronique à l’adresse 

suivante : revuedamaninao@gmail.com/infos@revuedamaninao.net. Tous les 

échanges entre le secrétariat de la revue et l’auteur se feront uniquement par internet, 

il importe donc de fournir un mail actif que l’auteur consulte très régulièrement et 

d’envoyer toutes les informations relatives au processus de publication des articles 

uniquement par mail. Les frais d’instruction de l’article sont de 20000f payables 

immédiatement au moment de l’envoi de l’article. À l’issue de l’instruction, si 

l’article est retenu, l’auteur paie les frais d’insertion qui s’élèvent à 30.000f. Les frais 

d’instruction et d’insertion s’élèvent donc à 50.000f payables par transfert, frais de 
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transfert y compris. Le payement des frais d’insertion donne droit à un tiré à part. Si 

un auteur achète un exemplaire, les frais d’envoi sont à sa charge. Les frais de gravure 

des clichés, des schémas et l’expédition des tirés à part (pour ceux qui voudraient les 

avoir par la poste) sont à la charge des auteurs. La Revue Dama Ninao paraît 

trimestriellement. Toute soumission doit parvenir au secrétariat de la rédaction un 

mois voire deux semaines (délai de rigueur) avant la publication du numéro dans 

lequel l’article pourra être inséré. Pour toute information, envoyez un mail à : 

revuedamaninao@gmail.com/infos@revuedamaninao.net ou visitez le site de la 

revue : www.revuedamaninao.net. 

Evaluation par les pairs 

Les instructeurs à qui la revue affecte les articles de leur spécialité, doivent les lire 

avec rigueur, rejeter tout article dont le contenu est en inadéquation avec le titre et/ou 

dont le raisonnement n’offre pas une qualité scientifique, faire des propositions pour 

l’amélioration dudit article, renvoyer l’auteur de l’article à la ligne éditoriale de la 

revue au cas où elle n’est pas respectée. Ils se doivent notamment de vérifier, par le 

biais d’internet, si le même article n’est pas déjà publié dans une revue en ligne.  

Objectifs et portée 

La revue Dama Ninao, de par son nom qui signifie « entente », a pour objectifs : 

-  de matérialiser le monde universitaire qui est un creuset où « le fer aiguise le 

fer », les échanges se croisent, puis s’entremêlent pour aboutir à une 

reconstruction des connaissances scientifiques individuelles dans la 

collectivité ;  

- de promouvoir la recherche scientifique et universitaire en impulsant le 

dialogue interdisciplinaire, le dialogue entre divers champs disciplinaires et 

divers contributeurs du monde universitaire. 

La revue Dama Ninao a une portée scientifique et sociale. A cet effet, elle publie tous 

les articles relevant des Lettres, Arts et Sciences Humaines et s’intéresse aux études 

et théories littéraires, linguistiques, sociologiques, philosophiques, anthropologiques 

et historico-géographiques sur appel à contribution thématique (colloque) ou varia. 

Elle est un espace de rencontre, de construction et de reconstruction des réseaux 

relationnels et scientifiques. 

                Professeur Koutchoukalo TCHASSIM 

                   Université de Lomé 
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Résumé : En Afrique subsaharienne, la gouvernance foncière est un enjeu majeur du 

développement rural, dans un contexte de croissance démographique et de 

marchandisation du sol. En Côte d’Ivoire, les migrations agricoles ont reconfiguré les 

régimes de tenure et généré des tensions persistantes entre autochtones et migrants. 

Cette étude analyse comment les règles coutumières de tutorat structurent l’accès et 

la sécurisation foncière des migrants. La méthodologie, inscrite dans la tradition de 

la théorie enracinée (Barney G. Glaser et Anselm L. Strauss, 1967), repose sur une 

approche qualitative. Il résulte que la sécurité foncière des migrants demeure précaire 

face à la pression foncière et aux dynamiques de monétarisation. 

Mots-clés : Gouvernance foncière ; Tutorat ; Sécurité foncière ; Migrants ; Côte 

d’Ivoire. 

CUSTOMARY LAND TENURE AND MIGRANTS’ ACCESS IN CÔTE 

D’IVOIRE: A COMPARATIVE STUDY IN TABOU, KATIOLA AND 

BOUAKÉ 

Abstract: In Sub-Saharan Africa, land governance is a major issue for rural 

development, in a context of demographic growth and land commodification. In Côte 

d’Ivoire, agricultural migrations have reshaped tenure regimes and generated 

persistent tensions between natives and migrants. This study examines how 

customary rules of guardianship and social relations structure migrants’ access to land 

and tenure security. The methodology, rooted in grounded theory (Barney G. Glaser 

and Anselm L. Strauss, 1967), relies on a qualitative approach. Findings reveal that 

migrants’ tenure security, based on guardianship and social capital, remains 

precarious under land pressure and monetization dynamics. 

Keywords: Land governance; Guardianship; Tenure security; Migrants; Côte d’Ivoire. 
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Introduction 

La gouvernance foncière constitue aujourd’hui l’un des principaux défis du 

développement rural en Afrique subsaharienne. Dans un contexte marqué par une 

croissance démographique soutenue, l’intensification des mobilités humaines, la 

pression accrue sur les ressources naturelles et la marchandisation progressive de la 

terre, les modalités d’accès au foncier occupent une place centrale dans les 

dynamiques économiques, sociales et politiques (Jean Pierre Chauveau, 2016). Bien 

au-delà de sa fonction productive, la terre représente un patrimoine familial, un 

marqueur identitaire, un support d’appartenance communautaire et une source de 

légitimité politique. Son contrôle structure les rapports de pouvoir, les mécanismes 

d’inclusion sociale ainsi que les formes de régulation des conflits. Dès lors, les 

transformations des systèmes fonciers constituent un observatoire privilégié des 

mutations qui affectent les sociétés rurales ivoiriennes. 

En Afrique de l’Ouest, les systèmes fonciers se caractérisent par un pluralisme 

institutionnel, où les normes coutumières coexistent avec le droit étatique. Ainsi, 

l’accès à la terre repose moins sur la propriété individuelle que sur la reconnaissance 

sociale liée à l’appartenance lignagère, aux relations de parenté et à la légitimité des 

autorités coutumières. De ce fait, les droits fonciers résultent d’une combinaison de 

droits historiques, d’arrangements locaux et de rapports sociaux, dont la stabilité 

dépend largement des équilibres au sein des communautés. 

La Côte d’Ivoire constitue un terrain privilégié pour analyser l’articulation 

entre migrations, économie agricole et recomposition foncière. Depuis la période 

coloniale, l’essor des cultures de rente a favorisé d’importants mouvements 

migratoires, qui ont profondément transformé les sociétés rurales et les modes 

d’accès à la terre (Jean Pierre Chauveau, 2000). Ainsi, l’installation durable de 

populations allochtones et allogènes a fait du foncier une ressource à la fois 

économique, sociale et politique, où se négocient l’accès aux ressources, 

l’appartenance et la légitimité. Dès lors, les rapports fonciers ne peuvent être 

dissociés des rapports de pouvoir qui structurent la reconnaissance des droits. Cette 
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recomposition devient particulièrement conflictuelle lorsque la concurrence pour la 

terre se combine aux revendications identitaires et aux incertitudes sur les droits 

fonciers. Le foncier apparaît ainsi comme un espace où s’articulent ressources, 

appartenances et pouvoir, constituant un déterminant majeur des tensions sociales en 

milieu rural ivoirien. Il permet de comprendre la persistance et, dans certains 

contextes, la politisation des conflits fonciers en Côte d’Ivoire. 

L’intégration des populations migrantes aux communautés autochtones a 

favorisé l’émergence de mécanismes spécifiques de régulation foncière, dont le 

tutorat constitue l’un des principaux dispositifs. Selon Jean Pierre Chauveau (2005), 

celui-ci repose sur une relation durable par laquelle le tuteur autochtone facilite 

l’accès du migrant à la terre, son insertion sociale et la reconnaissance de ses droits. 

Toutefois, ces droits relèvent davantage de l’usage que de la propriété et restent 

conditionnés au respect d’obligations sociales et symboliques. Ainsi, la sécurité 

foncière des migrants dépend largement de la stabilité des relations avec les 

communautés d’accueil, faisant du tutorat à la fois un mécanisme d’intégration et un 

espace potentiel de négociation et de tensions. 

Depuis plusieurs décennies, ces mécanismes font toutefois l’objet de 

profondes recompositions sous l’effet de la relative pression foncière, de la 

raréfaction des terres et de leur marchandisation croissante (Éric Bologo, 2005 ; 

Christelle Bonnet-Bontemps, 2005 ; Paul Mathieu et al., 2004 ; Paul Mathieu, 2005). 

Ainsi, les arrangements coutumiers, initialement fondés sur la disponibilité foncière, 

sont-ils de plus en plus contestés, tandis que les migrants revendiquent une 

sécurisation durable des terres exploitées. Dès lors, la redéfinition des droits fonciers 

devient une source croissante d’incertitudes et de tensions entre groupes sociaux. 

Ces transformations ont suscité une importante littérature qui montre que les 

recompositions foncières résultent de l’imbrication des dynamiques migratoires, des 

arrangements coutumiers et des logiques marchandes. Ainsi, Jean Pierre Chauveau 

(2005) relie migrations agricoles et recompositions foncières, tandis que Jean Pierre 

Colin (2005) analyse le tutorat comme un mécanisme d’intégration et de régulation 
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de l’accès à la terre. Dans cette perspective, Christian Lund (2000) et Philippe 

Lavigne Delville (2010) soulignent que la sécurité foncière dépend moins de la 

formalisation juridique que de la reconnaissance sociale et politique des droits, issue 

de négociations entre acteurs. Dès lors, les conflits fonciers étudiés par Samuel Bobo 

(2005) peuvent être compris comme le produit de l’interprétation divergente de droits 

situés à l’intersection de logiques coutumières et marchandes. 

Les recherches sur la gouvernance foncière en Côte d’Ivoire montrent que 

l’accès à la terre résulte d’une articulation complexe entre migrations, institutions 

coutumières, arrangements locaux et reconnaissance sociale des droits. Elles 

soulignent que la sécurisation foncière ne repose pas uniquement sur la formalisation 

juridique, mais également sur la légitimité des autorités et la capacité des acteurs à 

entretenir des relations sociales durables. 

Toutefois, la littérature demeure insuffisante quant à l’analyse des variations 

territoriales de ces mécanismes et de leurs effets différenciés sur la sécurisation ou la 

vulnérabilité foncière des étrangers. Cette recherche vise à combler cette lacune par 

une étude comparative de trois espaces contrastés : Tabou, Katiola et Bouaké, 

caractérisés par des trajectoires migratoires distinctes, des niveaux différenciés de 

pression foncière et des modes variés de régulation. La comparaison permet 

d’interroger les conditions dans lesquelles les institutions coutumières constituent des 

vecteurs de sécurisation ou, au contraire, d’incertitude et de conflictualité. 

Dans cette perspective, l’étude examine comment les mécanismes coutumiers 

d’accès à la terre influencent la sécurité foncière des migrants dans ces trois régions. 

Elle analyse l’articulation entre règles coutumières, stratégies des acteurs et rapports 

de pouvoir dans un contexte de transformation des systèmes fonciers ruraux. 

L’hypothèse est que la sécurité foncière des migrants demeure fragile lorsque leurs 

droits reposent sur des arrangements coutumiers négociés et révocables. 

Ce papier propose ainsi une analyse des modalités d’accès à la terre et de leurs 

effets sur la sécurité foncière, la gouvernance locale et la cohésion sociale. Il présente 
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successivement la méthodologie, les résultats et leur discussion, avant d’en dégager 

les principaux apports, limites et perspectives. 

1. Outils et méthodes 

1.1. Outils 

La recherche a mobilisé un ensemble d’outils qualitatifs : entretiens semi-

directifs individuels et de groupe (les focus groups), observation participante et 

analyse documentaire. Ces outils ont permis de saisir la complexité des pratiques 

foncières et des rapports sociaux autour de l’accès des migrants à la terre. Les 

entretiens semi-directifs individuels réalisés auprès d’autochtones, de migrants, de 

femmes et de jeunes ont offert des récits détaillés sur les modalités d’accès, les 

expériences de sécurisation et les conflits. De plus, les focus groups organisés par 

catégories d’acteurs (femmes, jeunes, allochtones, allogènes et autochtones) ont 

favorisé l’expression collective et la confrontation des points de vue, révélant les 

tensions et consensus. En outre, en s’immergeant dans les activités quotidiennes 

(travaux agricoles, réunions coutumières), l’observation participante a permis de 

saisir les pratiques informelles et les interactions sociales. 

Enfin, l’analyse documentaire a complété les données de terrain par l’examen 

des comptes rendus de procès liés aux conflits fonciers, des reçus de ventes de 

parcelles, des rapports institutionnels et des travaux académiques antérieurs. 

1.2. Méthodes 

Cette étude adopte une approche qualitative, compréhensive et comparative 

visant à analyser les mécanismes sociaux, coutumiers et institutionnels qui structurent 

l’accès à la terre des populations étrangères. La démarche méthodologique s’inscrit 

dans la tradition de la théorie enracinée (Barney G. Glaser et Anselm L. Strauss, 

1967), qui privilégie une construction inductive des catégories analytiques à partir 

des données recueillies. Cette approche a permis de relier les pratiques observées aux 

cadres théoriques mobilisés, en mettant en évidence les interactions entre acteurs, les 

rapports de pouvoir et les mécanismes de sécurisation foncière. 
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Elle appréhende les pratiques foncières à travers l’articulation des normes 

coutumières, des stratégies d’acteurs, des rapports de pouvoir et des mécanismes 

locaux de régulation. La comparaison porte sur Tabou, Katiola et Bouaké, trois 

espaces aux configurations foncières et socioéconomiques contrastées. Elle vise à 

expliquer comment ces contextes influencent les modalités de sécurisation des droits 

fonciers et les risques de vulnérabilité ou de conflictualité. 

Le choix comparatif de trois terrains contrastés (Tabou, Katiola, Bouaké) vise 

à mettre en lumière la diversité des contextes fonciers : zones forestières marquées 

par l’immigration agricole, savanes où les pratiques coutumières demeurent fortes, et 

espaces urbains ou périurbains où se combinent tenure coutumière et régulations 

administratives. 

La collecte des données s’est étalée sur plusieurs mois, mobilisant un 

échantillonnage raisonné afin de refléter la diversité des acteurs (autochtones, 

migrants, femmes maraîchères, jeunes et autorités locales). Cette pluralité de profils 

a permis de croiser les perspectives et de saisir les différenciations sociales dans 

l’accès et la sécurisation foncière. Le choix des sites étudiés repose sur leurs 

contrastes : Tabou, marqué par une forte pression foncière et la marchandisation des 

terres ; Katiola, où prédominent la disponibilité foncière et les régulations 

coutumières ; Bouaké, configuration intermédiaire combinant pratiques coutumières 

et transactions marchandes. Cette sélection relève d’une logique de contraste 

analytique plutôt que de représentativité statistique. L’étude a ciblé les principaux 

acteurs du foncier : populations autochtones et migrantes, autorités coutumières et 

administratives, élus locaux et acteurs communautaires. Un échantillonnage raisonné 

a permis de retenir les personnes disposant d’une connaissance ou d’une expérience 

directe des pratiques foncières. 

Dans chaque site, les investigations ont concerné 40 autochtones, 30 migrants, 

16 autorités traditionnelles et 12 autorités administratives, soit 98 personnes par site, 

et 294 enquêtés au total. Quatre focus groups ont également été réalisés auprès des 

populations concernées à l’aide d’un guide d’entretien de groupe semi-directif. 
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L’échantillonnage qualitatif a retenu des villages contrastés dans trois zones. 

À Bouaké, les sites illustrent diverses configurations : conflits familiaux liés aux 

Baoulé intégrés (Adiéyaokro), occupations illégales et quartiers précaires 

(Hippodrome, Houphouët-ville), situations paisibles (Kouakro), conflits réglés par 

l’administration (Nzuékro) ou persistants (Tiérékro). 

À Katiola, les villages de Fronan révèlent les tensions de cohabitation 

intergénérationnelle et entre autochtones et allochtones (Niénankaha, Tiengala, 

Kanangonon, Darakokaha), tandis que Kationon I et II présentent une stabilité 

apparente. À Niakaramadougou, la sélection oppose villages allochtones (Folfonkaha) 

et autochtones (Namogotogoda, Nadanankaha). 

À Tabou, les sous-préfectures de Grabo et Tabou ont été choisies pour 

l’ampleur des conflits fonciers1, incluant des villages autochtones (Grabo, Négbaki, 

Siahé, Ouédjéré, Besséréké) et des campements allogènes (Burkinabè, Baoulé). La 

recherche a respecté les principes éthiques de consentement, de confidentialité et 

d’anonymat. En raison du caractère qualitatif de l’échantillonnage, les résultats ne 

visent pas la généralisation statistique, mais éclairent les mécanismes sociaux et 

institutionnels qui conditionnent la sécurisation ou la vulnérabilité foncière des 

migrants selon les contextes territoriaux. 

2. Résultats, analyses et discussion 

2.1. Résultats et analyses 

Les statuts fonciers se différencient selon l’appartenance communautaire. En 

effet, les systèmes fonciers de Tabou, Katiola et Bouaké différencient l’accès à la 

terre selon l’origine des acteurs. Allochtones ivoiriens et allogènes étrangers, bien 

que distincts par leur nationalité, partagent une même absence de droits coutumiers. 

 
1En 1998, les conflits fonciers entre autochtones kroumen et allogènes burkinabè ont 

connu une violence meurtrière et ont entraîné une interdiction de séjour des 

Burkinabè dans les villages affectés par cette crise. 
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Ils occupent ainsi une position similaire, dépendante de la négociation avec les 

détenteurs autochtones, comme l’indiquent ces propos d’un autochtone de Tabou : 

Toute personne non originaire de notre village est un étranger. Qu’elle 

soit d’origine ivoirienne ou non, même d’un village voisin, elle est 

considérée comme étrangère. Actuellement, les allochtones et les 

allogènes se trouvent dans la même situation ; ils présentent un statut de 

personnes accueillies ; par conséquent, pour prendre part à la vie 

économique de la localité d’accueil, ils doivent se référer à un 

autochtone (en général le chef du village), soit directement, soit par 

l’entremise d’une tierce personne (leur hôte). 

D.K., Grabo-village 

L’appartenance communautaire demeure le principal déterminant de l’accès 

au foncier. En effet, les autochtones héritent de droits coutumiers, tandis que les 

étrangers doivent négocier leur insertion dans ces dispositifs. Ainsi, l’accès à la terre 

dépend autant de la reconnaissance sociale par les détenteurs de droits ancestraux que 

de la disponibilité foncière. 

L’étude montre en outre que le tutorat foncier demeure le principal dispositif 

d’intégration foncière des populations étrangères dans les trois régions étudiées. 

L’accès à la terre intervient rarement de manière directe. Il s’effectue généralement 

par l’intermédiaire d’un tuteur autochtone chargé d’introduire le demandeur auprès 

des autorités coutumières, de garantir sa bonne intégration sociale et de veiller au 

respect des engagements qui accompagnent l’attribution de la parcelle. Selon le chef 

des notables de Roc-Olidié : 

Les facteurs déterminants de l’accès aux terres dans la zone de Tabou 

pour les allochtones et les allogènes sont constitués par la durée du 

séjour dans la zone d’accueil, la nature des liens avec les autochtones, 

la qualité des rapports avec ces derniers, la présence d’autres 

« étrangers » de la même région et le statut socio-économique. 

Au-delà de sa dimension foncière, le tutorat constitue une institution sociale 

qui organise les rapports entre populations autochtones et migrantes. Les obligations 

imposées aux bénéficiaires dépassent largement le simple droit d’exploiter la terre. 

Elles comprennent le respect des autorités coutumières, la participation aux 
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cérémonies communautaires, l’entretien de relations de solidarité avec la famille 

tutrice ainsi que, dans certaines localités, la réalisation de prestations agricoles ou le 

versement de compensations matérielles. Le président des jeunes de Grand Bérébi a 

dit : « On veut des bons étrangers, pas des rebelles ». 

Les observations mettent également en évidence des variations territoriales. 

Dans les régions de Katiola et de Bouaké, les obligations demeurent principalement 

symboliques. À Tabou, en revanche, les contreparties économiques occupent une 

place importante, traduisant une évolution progressive des rapports fonciers vers des 

formes davantage marchandes. Cette évolution témoigne d’une transformation des 

mécanismes traditionnels de régulation. Le tutorat foncier conserve sa fonction de 

médiation sociale, mais il s’adapte aux nouvelles contraintes économiques imposées 

par la relative raréfaction des terres et par l’accroissement des demandes de terres. 

Les pratiques observées traduisent ainsi la coexistence de logiques coutumières et 

économiques qui redéfinissent progressivement les conditions d’accès au foncier 

rural. 

En définitive, le tutorat foncier demeure le principal mécanisme d’accès des 

étrangers à la terre. 

Les résultats montrent également que l’accès des étrangers à la terre reste 

limité à des droits d’usage conditionnels, assortis de restrictions visant à maintenir le 

contrôle des communautés autochtones sur le patrimoine foncier collectif. Ces 

restrictions concernent l’interdiction des cultures pérennes (anacardier, palmiers à 

huile, manguiers, orangers, entre autres arbres fruitiers) à Katiola et à Bouaké, car 

leur implantation est perçue comme une appropriation durable de la terre. 

Globalement, ces pratiques traduisent la volonté des détenteurs coutumiers de 

préserver leur autorité foncière et de prévenir toute revendication assimilable à la 

propriété. Selon le chef de canton de Fronan-Katiola (ancien fonctionnaire à la 

retraite) : 

Lorsqu’un étranger est autorisé à cultiver des plantes pérennes (par 

exemple l’anacardier) sur la terre qui lui a été attribuée, il lui est interdit 
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de transmettre le droit d’usage de la terre à ses héritiers potentiels. En 

plus, l’étranger est contraint d’allouer le tiers de sa production au 

détenteur coutumier de la terre. Il est enfin demandé à l’acquéreur de 

présenter au chef de terre ses éventuels héritiers ou ayants droit, afin 

que ceux-ci soient instruits des clauses du contrat qui lie cet acquéreur 

au détenteur coutumier. 

En outre, les résultats révèlent que les étrangers ne disposent que rarement 

d’un droit de transmission héréditaire des parcelles mises à leur disposition. La 

succession demeure conditionnée. Cette dépendance maintient les bénéficiaires dans 

une insécurité foncière, situation d’incertitude permanente. Selon un autochtone de 

Tabou (G. P.) : « L’étranger doit planter seulement son riz, comme il l’avait dit au 

début de l’arrangement, chaque année. De plus, l’héritier d’un allogène défunt doit 

être connu d’avance par son tuteur. L’héritier doit se référer à son tuteur, sinon il ne 

peut pas prendre la place du défunt ». 

Ces observations montrent que les mécanismes coutumiers distinguent 

clairement l’accès à la terre de la propriété foncière. L’autorisation d’exploiter une 

parcelle ne confère pas automatiquement un droit permanent ou transmissible. Cette 

distinction constitue l’un des fondements de la gouvernance foncière locale des trois 

zones et explique en grande partie la vulnérabilité foncière des populations étrangères. 

Les restrictions foncières traduisent une précarité structurelle des droits des étrangers. 

En effet, il ressort que les migrants qui respectent les obligations coutumières et 

entretiennent des rapports de confiance avec leurs tuteurs bénéficient d’une plus 

grande stabilité dans l’exercice de leurs droits. L’analyse met en évidence que la 

sécurité foncière des étrangers dépend de la qualité des relations sociales entretenues 

avec les détenteurs coutumiers. 

Le capital social apparaît ainsi comme un déterminant essentiel de la 

sécurisation foncière. Les relations de solidarité, les liens de réciprocité et la 

reconnaissance communautaire jouent un rôle de protection contre les risques de 

remise en cause des droits d’usage. À l’inverse, l’affaiblissement de ces relations 

expose les exploitants à une précarisation de leur situation foncière, indépendamment 
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de la durée de leur présence sur le territoire ou des investissements réalisés sur les 

parcelles exploitées. Selon le chef de canton de Konankro (Bouaké) : 

Le respect des conditions d’accès au foncier et des compromis 

intervenus entre les acteurs du jeu foncier confère une sécurité foncière 

aussi bien pour les autochtones que pour les acquéreurs étrangers. Pour 

les étrangers, cette sécurité foncière est synonyme de droit d’usage à 

durée indéterminée et non de propriété individuelle. Les transactions 

foncières ont lieu généralement en présence du chef de village et, 

quelquefois, en référence aux divinités de la localité. L’administration 

villageoise espère que, face à ces « témoins », les acteurs en présence 

seront tenus de respecter les engagements pris. 

La sécurité foncière demeure fragile, exposée aux contestations 

intergénérationnelles, aux ambiguïtés des transactions monétaires et aux 

recompositions sociales des communautés rurales. Les droits apparaissent comme le 

produit d’un équilibre continuellement renégocié entre les migrants et les autochtones. 

Ils relèvent d’une construction sociale dont la stabilité dépend de la permanence des 

relations qui les fondent, plaçant les populations étrangères dans une vulnérabilité 

structurelle face aux mutations économiques et démographiques. 

Il ressort également que la sécurité foncière des migrants reste tributaire du 

capital social et révèle leur vulnérabilité persistante. En effet, la marchandisation des 

rapports fonciers entraîne une recomposition des mécanismes de gouvernance. La 

monétarisation des transactions foncières articule coutume et marché, 

particulièrement à Tabou, où les compensations financières dominent. Selon une 

jeune femme de Grabo : « Sans argent, une femme ne peut pas avoir de parcelle à 

cultiver ; nos parents ont tout vendu aux étrangers ». Pour le président des jeunes de 

Bésseréké (Tabou) : « Les jeunes sont exclus du système ». A contrario, pour les 

autorités locales et administratives, comme le sous-préfet de Tabou : « il faut des 

papiers pour éviter les disputes, les conflits de chaque jour ; la coutume seule ne suffit 

plus ». Pour les migrants et nouveaux arrivants, comme l’évoque l’un d’eux (O. D.) : 

« Quand nous, les étrangers, on paie, c’est pour être tranquille, car l’argent dit que 

c’est pour moi la terre pour toujours ». 
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Pour les autochtones et détenteurs coutumiers, comme S. M. : « La terre ne se 

vend pas, elle se prête ; nos ancêtres n’ont jamais marchandé la terre ». Cette 

dynamique crée des divergences d’interprétation entre autochtones et migrants, 

fragilisant les accords et alimentant les conflits. La gouvernance foncière rurale se 

recompose : les institutions coutumières restent centrales, mais évoluent dans un 

contexte de valorisation économique et de diversification des acteurs. Ces résultats 

mettent en évidence la complexité des dynamiques foncières en Côte d’Ivoire, où les 

institutions coutumières jouent un rôle ambivalent : vecteurs de sécurisation dans 

certains contextes, mais aussi sources de vulnérabilité et de conflictualité dans 

d’autres. 

2.2. Discussion 

Les résultats montrent la permanence des institutions coutumières dans la 

gouvernance foncière rurale. L’accès des étrangers à la terre reste largement fondé 

sur des relations sociales de proximité. Ces observations confirment que les systèmes 

coutumiers ne disparaissent pas avec l’économie de plantation, mais s’adaptent à la 

pression foncière croissante (Jean Pierre Chauveau, 2005). En Côte d’Ivoire 

forestière, la marchandisation ne sécurise pas nécessairement les droits. Elle peut, au 

contraire, favoriser leur reconnaissance par de nouvelles formes de tutorat (Jean 

Pierre Colin, 2005). Les ventes traduisent ainsi moins un transfert définitif de 

propriété qu’une négociation des droits, surtout dans les zones de faible densité 

démographique. La raréfaction des terres et l’augmentation des besoins monétaires 

transforment progressivement les rapports fonciers entre autochtones et migrants. 

Ainsi, les arrangements autrefois fondés sur le don, la réciprocité et les obligations 

sociales acquièrent progressivement une valeur économique explicite (Éric Bologo, 

2005 ; Christelle Bonnet-Bontemps, 2005 ; Paul Mathieu et al., 2004 ; Paul Mathieu, 

2005). Cette évolution traduit une transformation des mécanismes de régulation 

foncière : la coutume ne disparaît pas, mais s’adapte aux nouvelles contraintes 

économiques. Dès lors, la monétarisation reconfigure les rapports entre tuteurs et 

migrants, en renforçant la négociation des droits tout en accentuant leur caractère 

conditionnel et potentiellement conflictuel. 
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L’un des principaux enseignements de cette recherche réside dans la place 

centrale qu’occupe le tutorat foncier dans les processus d’intégration des populations 

migrantes. L’étude montre que ce mécanisme dépasse largement sa fonction 

d’attribution de terres pour constituer une véritable institution de régulation sociale. 

Cette conclusion rejoint les analyses de Jean Pierre Chauveau (2006), pour qui le 

tutorat foncier représente un dispositif d’hospitalité et de médiation permettant 

d’articuler les besoins de mise en valeur agricole avec la préservation de l’autorité 

coutumière. Toutefois, notre étude montre que ce mécanisme connaît aujourd’hui des 

transformations importantes, révélant ainsi sa capacité d’adaptation aux nouvelles 

réalités économiques. 

Les résultats révèlent une précarité structurelle des droits fonciers des 

migrants, malgré leur rôle dans le développement agricole. Leur accès repose sur des 

droits d’usage conditionnés par la reconnaissance coutumière et familiale, ce qui rend 

la sécurité foncière dépendante de relations sociales instables. Conformément à 

l’analyse de Lund (2000), la légitimité foncière relève moins du titre formel que de 

processus continus de reconnaissance. Toutefois, la raréfaction et la valorisation 

économique des terres fragilisent ces arrangements, transformant les régulations 

coutumières en espaces de renégociation où les rapports de pouvoir peuvent révoquer 

des droits antérieurement acquis. La vulnérabilité des migrants découle ainsi du 

caractère conditionnel et révocable de leur reconnaissance. 

L’étude souligne également l’importance du capital social comme facteur de 

sécurisation foncière. Les migrants qui entretiennent des relations durables de 

confiance avec leurs tuteurs et participent activement à la vie communautaire 

bénéficient généralement d’une plus grande stabilité dans l’exercice de leurs droits. 

Cette observation prolonge les travaux de Philippe Lavigne Delville (2010), qui 

considère la sécurisation foncière comme le résultat de négociations sociales 

permanentes plutôt que comme la simple application d’un cadre juridique. Les 

résultats montrent ainsi que les relations sociales demeurent une ressource essentielle 
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dans la construction de la sécurité foncière, particulièrement dans les contextes 

caractérisés par le pluralisme juridique. 

Par ailleurs, la recherche met en évidence les effets ambivalents de la 

marchandisation progressive du foncier. Toutefois, loin de clarifier les droits des 

différents acteurs, cette évolution tend à accroître les ambiguïtés et les divergences 

d’interprétation entre autochtones et migrants. Ces résultats rejoignent les analyses 

de Sara Berry (1993, 2002), selon lesquelles la commercialisation croissante des 

ressources foncières transforme les institutions locales sans pour autant conduire à 

une sécurisation automatique des droits. Ils confirment également les observations de 

Samuel Bobo (2005) relatives à l’émergence de conflits liés aux interprétations 

divergentes des accords fonciers conclus dans les zones de forte immigration agricole. 

Au-delà des convergences avec la littérature, les résultats mettent en évidence 

plusieurs éléments qui invitent à nuancer les interprétations classiques de la sécurité 

foncière des migrants. Premièrement, l’analyse comparative montre que les 

institutions coutumières ne constituent ni un dispositif uniformément protecteur ni un 

facteur systématique d’insécurité : leurs effets varient selon la pression foncière, la 

disponibilité des terres et la configuration des rapports sociaux propres à chaque site. 

Ainsi, un même principe de reconnaissance coutumière peut favoriser la stabilité des 

droits dans un contexte de relative disponibilité foncière, tout en devenant une source 

d’incertitude lorsque la terre se raréfie et se valorise. 

Deuxièmement, nos résultats montrent que la sécurité foncière des migrants 

ne dépend pas seulement du capital relationnel. Elle repose aussi sur la capacité des 

arrangements coutumiers à s’adapter aux mutations économiques et aux rapports de 

pouvoir. Le tutorat foncier, loin d’être uniquement intégrateur, peut simultanément 

renforcer une asymétrie durable dans la reconnaissance des droits. 

La marchandisation du foncier ne remplace pas les règles coutumières. Elle 

s’y imbrique et les transforme. Les arrangements traditionnels demeurent, mais sont 

renégociés et parfois renforcés dans leur rôle stratégique. La vulnérabilité des 

migrants découle moins de la coexistence des normes coutumières et marchandes que 
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de leur articulation dans des rapports de pouvoir différenciés selon les territoires. Ces 

résultats soulignent la nécessité de politiques de gouvernance foncière capables 

d’articuler dispositifs juridiques modernes et mécanismes locaux de régulation. 

 

 

Conclusion 

L’étude comparative menée à Tabou, Katiola et Bouaké met en évidence 

l’authenticité des dynamiques foncières en Côte d’Ivoire. Les résultats montrent que 

l’accès des migrants à la terre demeure largement conditionné par les institutions 

coutumières, en particulier le tutorat et le capital social. Toutefois, ces mécanismes 

de sécurisation révèlent une fragilité persistante face à la marchandisation croissante 

des terres et aux tensions intergénérationnelles. La différenciation des statuts fonciers, 

les restrictions dans la transmission héréditaire et les limites imposées aux cultures 

pérennes confirment la précarité des droits des migrants. Ainsi, la gouvernance 

foncière apparaît comme un espace de recomposition sociale où se conjuguent 

sécurisation et conflictualité, révélant la complexité des rapports entre autochtones et 

migrants. 
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